Madame/Monsieur le Maire (Président(e)) propose au conseil municipal (communautaire), d’approuver la motion  suivante :

« Dans le prolongement du projet de contournement ferroviaire de l’agglomération lyonnaise, l’Etat  et RFF ont confirmé l’objectif de développer  le fret ferroviaire (transport combiné, ferroutage, autoroute ferroviaire) avec pour conséquence un accroissement considérable du trafic ferroviaire dans la vallée du Rhône, dont les 2/3 sur la rive droite du Rhône. Le développement du fret s’accompagnera d’un allongement conséquent des convois. 
Cette augmentation du trafic de fret ferroviaire sur une voie inadaptée qui traverse nombre de villes et de villages, passant au pied ou en surplomb des habitations, aura pour effet d’aggraver fortement les risques et les nuisances déjà importants.

Les mesures d’accompagnement annoncées pour assurer la protection des populations contre les nuisances sonores ainsi que la sécurisation des passages à niveau sont très insuffisantes à ce jour. De plus, elles sont financièrement en grande partie mises à la charge des collectivités et des propriétaires riverains, sachant, par surcroît, que l’isolation des immeubles construits après le 6 octobre 1978 serait exclue du dispositif de subventionnement.
Les élus Ardéchois concernés, convaincus que le développement  du fret ferroviaire inscrit dans le volet transport du Grenelle de l’Environnement constitue une nécessité et un progrès, se sont regroupés dans un collectif dont les objectifs sont : de représenter l’ensemble des communes ardéchoises traversées par la voie ferrée et impactées par l’augmentation du trafic de trains de marchandises sur la rive droite du Rhône, et,  de défendre les intérêts légitimes des territoires et des populations ardéchoises.

En conséquence, le conseil municipal après en avoir délibéré :
· Affirme l’intérêt et la nécessité du développement du fret ferroviaire, mode de transport de marchandises alternatif à la route, qui répond aux ambitions portées par le Grenelle de l’Environnement.
-  Demande une répartition équilibrée du fret ferroviaire entre les rives droite et gauche du Rhône permettant le rétablissement des trains de voyageurs entre GIVORS et NÎMES. 

· Considérant que la voie actuelle dédiée au fret sur la rive droite du Rhône est inadaptée, 
Considérant que cette voie qui traverse des zones urbanisées est utilisée pour le transport de matières extrêmement dangereuses faisant peser une menace sur la sécurité des personnes, des biens et sur l’environnement,
Demande que soit mise à l’étude et réalisée une nouvelle voie dédiée au fret, suivant un nouveau tracé éloigné des secteurs urbanisés.
Demande, dans l’attente de la réalisation de cette nouvelle voie, la mise en œuvre de mesures  réelles pour assurer :

°  la sécurité des zones habitées, des voies et des passages à niveau,
° la protection contre les nuisances sonores des secteurs traversés par la voie et des immeubles riverains (y compris ceux édifiés après le 6 octobre 1978)
· Demande que toutes les mesures ci-dessus énoncées soient financées en totalité  par RFF et l’Etat avec le concours de l’Europe.

· Demande que soient engagées dès à présent une étude d’impact et une enquête d’utilité publique englobant tous les territoires concernés.

 
· Apporte son adhésion et son soutien au Collectif des Elus Rhodaniens. »
